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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President ( parle en chinois ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/985, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Cote d’Ivoire, 
Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Chine, Federation de Russie 

Le President {parle en chinois ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix pour, zero contre 
et 2 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 2441 (2018). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Hickey (Royaume-Uni) ( parle en anglais ): Le 
Royaume-Uni se felicite que le Conseil de securite se 
soit mis d’accord pour renouveler le regime de sanctions 
concernant la Libye. En particulier, nous nous felicitons 
de la mesure importante prise par le Conseil d’elargir 
les criteres de designation pour y inclure la violence 
sexiste. Cela fait passer un message fort, a savoir que 
la communaute internationale ne tolerera pas de tels 
crimes. Les sanctions demeurent un outil important pour 


le Conseil dans ses efforts a l’appui du Gouvernement 
d’entente nationale et en faveur de la stabilisation 
en Libye. Toutefois, elles ne sont qu’une partie de la 
solution, qui exige une reconciliation politique pleine 
et entiere. 

Nous reiterons notre appui au Conseil de la 
presidence et au Gouvernement d’entente nationale, 
dirige par le Premier Ministre Serraj, en tant qu’autorites 
executives legitimes en vertu de l’Accord politique 
libyen. Le Conseil doit etre pret a prendre promptement 
des mesures contre les fauteurs de troubles qui 
continuent de faire obstacle a la paix, a la securite et a 
la stability en Libye. Nous saluons les efforts inlassables 
deployes par le Representant special du Secretaire 
general, M. Ghassan Salame, et la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye pour parvenir a un reglement 
politique sans exclusive dans le cadre de l’Accord 
politique libyen, et nous attendons avec interet l’expose 
que le Representant special fera au Conseil mercredi. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2441 (2018), qui proroge les sanctions prises 
par le Conseil a l’encontre de la Libye, et nous voudrions 
remercier le Royaume-Uni d’avoir mene un processus de 
negociation transparent et inclusif. 

La Suede, avec les Pays-Bas et avec le ferme 
appui de ses partenaires, se rejouit tout particulierement 
d’avoir introduit le fait de planifier, diriger ou commettre 
des actes de violence sexuelle et sexiste en tant que 
critere a part et distinct pour l’inscription sur la liste des 
sanctions. Malheureusement, cela est particulierement 
pertinent dans le contexte libyen. Comme Font indique 
notamment le Secretaire general, sa Representante 
speciale chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et le Groupe 
d’experts du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye, la violence 
sexuelle liee au conflit et la violence sexuelle dans les 
centres de detention constituent un grave probleme en 
Libye. Nous esperons sincerement que la mise en exergue 
de ce probleme donnera lieu a des changements decisifs, 
conduira au respect des obligations et permettra de faire 
du respect du principe de responsabilite une realite sur 
le terrain en Libye. 

Sur le plan horizontal, nous esperons que le 
Conseil continuera d’elargir ses criteres de designation 
s’agissant d’autres regimes de sanctions, le cas echeant, 
et de combattre le mythe selon lequel la violence 
sexuelle est un aspect inevitable des conflits. Nous nous 
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felicitons en outre que le Conseil ait reconnu la necessite 
pour le Groupe d’experts de se doter des competences 
specialises necessaires dans le domaine de la violence 
sexuelle et sexiste, ce qui permettra au Comite et au 
Conseil de mieux apprehender ce probleme grave afin 
de s’y attaquer efficacement. 

Avec la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye, le renvoi de la situation en Libye devant la Cour 
penale internationale et les mesures visant a prevenir la 
traite des migrants a travers la Libye, les sanctions font 
partie integrante des mesures plus larges prises par le 
Conseil de securite pour aider la Libye a instaurer une 
paix et une stabilite durables. Le Comite des sanctions 
libyen a recemment acheve sa toute premiere mission 
dans le pays et, a travers son president suedois, fera part 
de ses premieres impressions de ce voyage plus tard 
cette semaine. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) 
{parle en russe) : Nous n’avons pas pu appuyer la 
resolution 2441 (2018), redigee par le Royaume- 
Uni. Nos remarques bien fondees et de principe n’ont 
pas ete prises en compte. Les auteurs ont inclus dans 
la resolution une disposition qui erige la violence 
sexuelle et sexiste en critere distinct pour l’imposition 
de sanctions, bien que de tels actes soient deja 
pleinement couverts par les criteres de designation 
existants. L’existence de precedents s’agissant du 
Comite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine et du Comite cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du 
Sud ne signifie pas que cette pratique doit s’appliquer 
automatiquement a toutes les situations de pays, 
car chaque situation est unique. La composante 
sexospecifique, qui apparait de maniere injustifiee dans 
les travaux du Groupe d’experts du Comite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye, detournera 
ces experts de leurs principales responsabilites. 

Cette resolution est adoptee au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, en vertu 
duquel le Conseil de securite constate l’existence de 
menaces contre la paix et la securite internationales 
et decide des mesures a prendre. C’est la prerogative 
centrale du Conseil de securite. La question de la 
violence sexuelle et sexiste est traitee par des organes 
specialises, tels que le Conseil des droits de Fhomme 
et la faut necessaire de respecter la division du travail 
appropriee. Sinon, au lieu de s’occuper du reglement des 
conflits, le Conseil de securite se retrouvera a devoir 


traquer les auteurs de violations et a raisonner avec les 
tyrans nationaux. 

La violence sexuelle et sexiste est l’une des 
composantes du taux de criminalite global d’un pays 
donne. Par exemple, des donnees de sources ouvertes 
indiquent qu’en Suede, les cas de violence sexuelle 
augmentent regulierement et qu’aux Pays-Bas, le taux 
de violence contre les femmes est parmi les plus eleves 
de l’Union europeenne. La lutte contre ce type de crimes 
releve avant tout de la competence des Gouvernements 
nationaux. Les mesures prises par la communaute 
internationale doivent avoir un caractere auxiliaire. 

Nous avons l’impression que les pays qui poussent 
cette question a l’ordre du jour du Conseil de securite 
cherchent a marquer des points sur la scene politique 
nationale en imposant des regimes de sanctions a d’autres 
Etats. II n’est venu a l’idee de personne de se demander 
si les sanctions que le Conseil de securite impose a 
des individus accuses de violences sexuelles en Libye 
contribuera a prevenir ces crimes dans ce pays. Une telle 
approche n’est rien d’autre que du populisme pur et dur. 
Les crimes de ce genre commis en Libye contre les 
migrants ne font que confirmer notre conviction selon 
laquelle le moyen le plus efficace de combattre ce fleau 
est d’eradiquer les reseaux criminels qui se livrent a ces 
activites. Tout - y compris les informations fournies par 
le Groupe d’experts - pointe vers les pays de destination 
des migrants, en particulier l’Europe. Pourtant, nous 
n’avons vu aucune volonte de la part des pays europeens 
d’imposer des sanctions du Conseil de securite a leurs 
propres autorites penales. 

Tout recemment, au moment de la prorogation 
du mandat de la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
(voir S/PV.8387), nous avons parle des abus de pouvoir 
que Ton constate chez certains redacteurs charges 
de questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Le cas qui nous occupe aujourd’hui temoigne 
egalement de l’utilisation de methodes non constructives 
par les auteurs de la resolution, qui n’ont fait aucun 
effort pour parvenir a une adoption consensuelle 
du texte. Le mecanisme de redacteur a besoin de 
changements majeurs. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Le vote d’aujourd’hui en faveur du 
renouvellement du mandat autorisant le Conseil de 
securite a prendre des sanctions contre les exportations 
illicites de petrole en provenance de la Libye, ainsi 
que le gel des avoirs et l’interdiction de voyager pour 
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les fauteurs de troubles politiques libyens aurait du 
faire Funanimite. II aurait du envoyer un message clair 
au peuple libyen, lui signifiant que nous sommes unis 
derriere lui et que nous, au Conseil de securite, ferons 
repondre de leurs actes les fauteurs de troubles libyens. 

Le Conseil de securite a accepte a Funanimite 
d’inscrire sur la liste des sanctions six passeurs de 
migrants au debut de cette annee pour leurs exactions 
en Libye. C’etait la premiere fois que nous avons use de 
sanctions pour lutter contre la traite des migrants. Ces 
bandes criminelles ne peuvent agir en toute impunite, 
et nous demeurons profondement inquiets du bien-etre 
des migrants qu’elles cherchent a exploiter. Nous avons 
egalement convenu a Funanimite en septembre d’inscrire 
sur la liste le chef de milice libyen Ibrahim Jadhran pour 
avoir attaque les installations petrolieres de la Libye 
au debut de Fete, ce qui devrait servir d’avertissement 
a ceux qui tenteraient de s’emparer des ressources de 
la Libye. Ce mandat autorise clairement le Conseil de 
securite a agir a l’avenir. 

Ce qui n’a pas change en Libye - et c’est un facteur 
clef-, ce sont le potentiel du peuple libyen et son desir 
de creer un pays meilleur pour lui-meme. Le Conseil de 
securite doit continuer a jouer son role. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Etant donne qu’il s’agit de ma premiere seance publique 
ici ce mois-ci, je voudrais rendre hommage a votre 
presidence, Monsieur le President, en essayant de dire 
ceci en chinois : 

( I’orateur pour suit en chinois ) 

Merci, Monsieur le President. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Tout d’abord, je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier le Royaume-Uni de ses efforts diligents pour 
coordonner la redaction de la resolution 2441 (2018). 
Nous estimons que le regime de sanctions libyen est 
un element crucial des efforts deployes par le Conseil 
pour soutenir la paix et la stabilite en Libye. Nous nous 
felicitons que la resolution d’aujourd’hui proroge de 
15 mois ce regime, notamment le mandat du Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1970 (2011). 
Nous saluons en particulier l’ajout d’un nouveau critere 
d’imposition de sanctions pour la violence sexuelle et 
sexiste, sur la base de la proposition faite par la Suede 
et par nous-memes. La violence sexuelle et sexiste, 
en particulier a l’encontre des migrants, constitue un 
probleme de plus en plus preoccupant en Libye et exige 


une reponse ferme. La question de la violence sexuelle 
en Libye est directement liee aux questions de paix 
et de securite dans ce pays, sujet dont nous discutons 
aujourd’hui. L’ajout de ce critere de designation est 
une etape importante pour faire face a ce probleme. La 
necessity d’une telle mesure a egalement ete soulignee 
par de nombreuses personnes lors de la reunion organisee 
selon la formule Arria sur cette question le 22 octobre, 
non seulement en ce qui concerne la Libye mais aussi 
l’ensemble des regimes de sanctions du Conseil et 
au-dela. 

Cette annee, le Comite a mis en place des sanctions 
contre sept personnes. Dans le cas de six d’entre elles, 
ce sont les toutes premieres sanctions imposees a des 
trafiquants d’etres humains. Elies ont ete proposees par 
le Royaume des Pays-Bas et ses partenaires au sein et en 
dehors du Conseil. II est indispensable de veiller a leur 
application et a celle de toutes les autres. Voila pourquoi 
nous attirons l’attention de tous les Etats Membres sur 
l’appel lance par le Conseil dans cette resolution pour 
qu’ils mettent en oeuvre les mesures d’interdiction 
de voyager et de gel des avoirs a l’encontre de ces 
personnes et fassent rapport au Comite sur les mesures 
qu’ils ont prises. 

M. Delattre (France) : Je souhaite d’abord, au 
nom de la France, exprimer a la presidence chinoise du 
Conseil de securite nos vceux les plus chaleureux de 
succes pour ce mois de novembre. 

La France a soutenu le renouvellement du regime 
de sanctions pour 15 mois et salue l’adoption de la 
resolution 2441 (2018). II est essentiel de preserver la 
dynamique constructive au Conseil sur ce dossier, qui 
doit permettre d’envisager positivement les etapes a 
venir et d’aider a la stabilite generale de la Libye dans 
un contexte, comme nous l’avons vu ces derniers mois, 
de grande fragilite a Tripoli. 

Ce texte de renouvellement essentiellement 
technique presente cependant certains ajouts qui sont 
bienvenus en ce qu’ils permettent de renforcer le regime 
de sanctions. Je pense notamment a 1’introduction 
des violences sexuelles et sexistes comme critere de 
designation pour des sanctions. II s’agit, dans le contexte 
libyen, d’une avancee importante dont il conviendra 
d’assurer la bonne mise en oeuvre. 

Ce texte preserve et renforce le dispositif en 
vigueur concernant les exportations illicites de tous 
types de produits petroliers. II reaffirme que les 
ressources petrolieres de la Libye doivent rester sous le 
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controle exclusif du Gouvernement d’entente nationale 
et de la National Oil Corporation de Tripoli pour le 
benefice de tous les Libyens. La resolution permet 
egalement le maintien du dispositif d’embargo sur les 
armes, qui est essentiel. Face a une situation encore 
instable, la construction d’une architecture nationale de 
securite unifiee, sous l’autorite du pouvoir civil, est une 
priorite absolue. 

Enfin, le texte reaffirme le soutien du Conseil au 
Gouvernement d’entente nationale et l’urgence d’une 
solution politique. II est en effet essentiel de poursuivre 
notre action selon deux axes. D’une part, la lutte contre 
tous ceux qui mettent en danger les fragiles equilibres 
politiques et profitent de la situation pour detourner les 
ressources economiques libyennes, ce qui doit rester 
notre priorite. D’autre part, le plein soutien aux efforts 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye et 
du Representant special du Secretaire general pour la 
Libye pour faire avancer la transition democratique 
en Libye. Les acteurs libyens doivent y travailler avec 
le Representant special, M. Ghassan Salame, dont 
nous soutenons pleinement Faction, sans retarder les 
echeances. 

Le respect des engagements pris a Paris est 
indispensable pour sortir du statu quo qui, ne fait que 
prolonger l’instabilite. II est plus essentiel que jamais que 
le Conseil reste uni et mobilise autour de ces objectifs 


communs, et le Conseil peut compter sur l’engagement 
de la France en ce sens. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : La Republique de Guinee equatoriale 
s’oppose normalement aux sanctions lorsqu’elles n’ont 
pas d’objectif clair et bien defini pour ameliorer ou aider 
a resoudre la situation regnant dans le pays ou la region 
touches. Dans le cas present, compte tenu non seulement 
des effets atroces de la criminalite qui existent en Libye, 
mais aussi du fait que tout cela a des repercussions dans 
la region de l’Afrique de l’Ouest et meme en Afrique 
centrale, nous pensons que ces sanctions pourraient 
contribuer a ralentir ces faits. 

En outre, nous avons tendance a oublier que 
ce sont les femmes qui souffrent le plus du genre 
de situations qui existent actuellement en Libye, a 
savoir la traite de personnes, les violences sexuelles, 
l’exploitation des migrants, le trafic d’armes et le 
commerce illicite du petrole brut sur le marche noir, qui 
ne font que prolonger la penurie et les souffrances du 
peuple libyen. Nous pensons et esperons - et nous le 
desirons - que le renouvellement du texte de sanctions, 
via la resolution 2441 (2018) que nous venons d’adopter, 
contribuera, comme je l’ai dit precedemment, a pacifier 
la situation dans ce pays frere d’Afrique du Nord, 
la Libye. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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